BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 11 JUIN 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Votations en Suisse, l'exemple du peuple 
Le peuple suisse s’est exprimé sur deux sujets importants lors des votations du 9 juin. C’est le pouvoir fédéral qui ressort renforcé de cette journée de plébiscite 
De quels sujets parle‑t‑on ? 
Deux grands textes étaient soumis à la votation du peuple suisse. Un premier texte poussé par le gouvernement ainsi que les partis de droite et du centre, visant à durcir les conditions de demande d’asile en suisse. Texte qui avait provoqué, comme on l’imagine, une levée de boucliers chez les partis de gauche, qui se retrouvaient ainsi en opposition avec la ministre issue de leur formation, ainsi que l’Eglise. Ces deux acteurs craignant une disparition d’une, je cite : « Tradition humanitaire suisse ». Fin de citation. 

Le deuxième texte quant à lui était proposé par l’UDC et portait sur l’élection au suffrage populaire direct du Conseil fédéral. Proposée par l’UDC et soutenue par la gauche, cette réforme assurerait le rôle direct du peuple dans l’élection du gouvernement, supprimant ainsi le rôle de l’Assemblée fédérale dans ce domaine, et rapprochant le système fédéral du système local. 

On peut donc parler d’une victoire des pouvoirs fédéraux lors de cette votation ? 

Ce dimanche le peuple suisse a parlé majoritairement en faveur du pouvoir de son conseil fédéral. En effet, ce sont près de 79 % des Suisses qui ont voté en faveur de la réforme des procédures de demande d’asile. Cette réforme renforce le pouvoir de la Confédération dans la gestion des demandes, et établit de nouvelles règles. Le pouvoir fédéral peut maintenant réquisitionner davantage de bâtiments militaires pour en faire des centres d’hébergement sans la permission du canton, les demandeurs d’asile qui se rendent coupables de crimes ou de troubles à l’ordre public peuvent être internés directement dans des centres de détention spéciaux. Les demandes d’asile ne pourront plus se faire que directement à la frontière et dans les aéroports, et non plus ultérieurement aux ambassades et enfin, ne seront éligibles pour l’asile que les gens dont l’intégrité physique ou la vie sont directement menacées, ceux‑ci excluant dorénavant les déserteurs. Le peuple suisse, par cette votation, confirme son désir de ralentir, voire d’arrêter le remplacement de sa population et viens donner du poids aux votations précédentes comme celle qui a eu lieu sur la question des minarets. 

Sur le deuxième sujet soumis à votation, c’est une nette victoire du traditionnel système électoral suisse. Effectivement, 76 % des votants se sont prononcés contre la proposition UDC de faire élire le Conseil fédéral par le peuple et non plus par l’Assemblée, se calquant ainsi sur les élections locales. C’est la troisième fois depuis 1900 qu’une réforme de ce type est refusée. Là où l’UDC souhaitait mettre un frein à la basse politique et au phagocytage du pouvoir par une classe politique ou « ententes, tricheries et règlements de comptes » seraient monnaies courantes, le peuple a réaffirmé sa confiance dans le système fédéral. 

C’est donc le pouvoir fédéral qui ressort grand vainqueur de cette votation, voyant son rôle renforcé par un soutien populaire et élargi par une réforme. Le peuple suisse quant à lui témoigne une fois de plus de sa prise de conscience radicale et de son désir d’action face à la menace du remplacement. 

Garde à vue prolongée pour les Hommen 
Nous continuons ce bulletin par une bien triste nouvelle pour notre pays. Les Hommen qui ont scandé leur refus de la dénaturation du mariage pour tous dimanche lors de la finale de Roland Garos sont toujours en garde à vue à l'heure où je vous parle. Pire encore, ils risquent sept ans de prison pour "violence avec arme par destination" et "visage dissimulé". 

Rappelle des faits 
Dimanche, alors que David Ferrer et Rafael Nadal jouaient la finale homme de Roland Garos sous les caméras du monde entier, les Hommen ont exprimé leur refus de la loi Taubira. Les Hommen sont ces jeunes hommes, torses nus et masques blanc sur le visage, qui essayent de faire entendre la voix du peuple que l'on n’écoute plus par des actions spectaculaires. Un premier groupe a déployé une banderole « Hollande démission », des personnes ont alors dans les tribunes repris le slogan « Hollande ta loi, on n'en veut pas ! ». Un Hommen a ensuite sauté sur le court, un fumigène dans une main, une banderole dans la seconde. Il s'est tout de suite fait intercepter, de façon musclée par la sécurité. Mais l'action était réussie : les médias du monde entier étaient témoins de cette action. 

Sept ans de prison ? 

En Hollandie, ce genre d'action se traduit par des gardes à vue et des chefs d'accusation graves, à savoir : "violence avec arme par destination" et "visage dissimulé". Il faut en déduire qu’un fumigène et une banderole sont de dangereuses armes, et qu’un masque de carnaval équivaut à une cagoule. 

Mais en Hollandie, quand des femmes, seins nus, profanent un lieu sacré tel que la cathédrale Notre‑Dame, elles ne font même pas une seule minute de GAV... à peine un simple contrôle d'identité. 

Que va‑t‑il se passer maintenant ? 
Fabien, responsable national et porte‑parole des Hommen, a annoncé hier que ce n'était que le début et que leur objectif était, je cite : « De libérer la parole du peuple. La résistance est en marche et elle se structure. Jamais on ne lâchera pour défendre le mariage et le droit des enfants, jusqu'à ce que la loi Taubira ne soit plus qu'un mauvais souvenir ». 
Brèves françaises 
Stéphane Richard en garde à vue 
L’affaire Tapie n’a pas fini de faire tomber des têtes. Hier dans la journée, Stéphane Richard, aujourd’hui PDG de l’opérateur téléphonique Orange a été mis en garde à vue. On rappellera les faits pour nos lecteurs : en 2007, le ministre de l’Economie et des finances Christine Lagarde décide de faire appel à l’arbitrage privé pour régler le litige entre le Crédit Lyonnais et l’homme d’affaires Bernard Tapie. Cet arbitrage est aujourd’hui contesté. Il se pourrait que cet arbitrage ait été voulu par l’Elysée, pour des raisons obscures. Stéphane Richard, à l’époque directeur de cabinet de Christine Lagarde, nie aujourd’hui, toute implication de l’Elysée, alors qu’il l’avait reconnue a demi‑mots dans le Canard enchaîné. Après la mise en examen du juge Pierre Estoup, l’étau se resserre autour de Bernard Tapie et de Nicolas Sarkozy. 
Exemplarité de nos élites : Guéant aurait touché 10.000 € par mois de prime de 2002 à 2004 
Un nouveau rapport accablant pour l'exemplarité de ceux qui nous dirigent. Manuel Valls a annoncé avoir transmis au procureur de la République le rapport d'inspection sur les primes remises à Claude Guéant alors directeur de cabinet place Beauveau entre 2002 et 2004. Selon ce rapport, 10.000 € mensuels étaient puisés dans les frais d'enquêtes pour lui être remis. Claude Guéant a assuré avoir bénéficié de ces primes pour expliquer plusieurs factures découvertes dans la perquisition qui l'a visé il y a quelques semaines. Sans excuser ce geste, s'il s'avère vrai, serait du détournement d'argent public, notons que les tenants du Parti socialiste qui critiquent ces actions sont loin d'être tout blanc. Que ce soit indirectement par le biais des subventions à des associations qui financent les circuits socialistes, ou directement comme la député PS Sylvie Andrieux récemment condamnée à de la prison ferme pour détournements de fonds public. 
Deux circonscriptions virtuelles perdues 
par le Parti socialiste 
Il existe à l'Assemblée nationale onze sièges pour des députés qui représentent les Français qui ont quitté notre pays. Exception française oblige. Une exception qui mobilise bien peu, puisque l'abstention avoisine les 86 %. Deux de ces sièges étaient vacants et les élections ont eu lieu ce week‑end. L'ancien secrétaire d'Etat Frédéric Lefebvre a ainsi été élu député de la première circonscription des Français de l'étranger. Valérie Hoffenberg, UMP elle aussi, a quant à elle gagné la 8e circonscription. 

L'avance du PS se réduit à l'Assemblée, avec 292 députés, soit plus que trois voix d'avance sur la majorité absolue de 289. A noter qu'une autre partielle sera organisée les 16 et 23 juin dans la troisième circonscription du Lot‑et‑Garonne. Elle doit pourvoir l'ancien siège emporté en juin dernier par Jérôme Cahuzac. Dix‑sept candidats sont déjà sur les rangs... l'issue est donc encore très incertaine ! 
Manuel Valls ne fait pas mieux que Nicolas Sarkozy 
Le ministre de l’Intérieur Manuel Valls donne l’image depuis quelques années de l’homme sécurité. Nicolas Sarkozy avait essayé avant lui de tenir la même posture. Toutefois, comme pour l’ancien pensionnaire de l’Elysée, les actions n’authentifient pas les paroles. Les chiffres de l’immigration clandestine ont été publiés. Le nombre d’expulsions de clandestins a baissé d’un tiers. Et on imagine mal que cette immigration clandestine massive ait baissé depuis le quinquennat précédent. Place Beauveau expliquait la baisse d’activité par une directive européenne qui interdisait la garde à vue des clandestins. Mais, depuis janvier, la police a de nouveau un droit de rétention de 16 h. Flagrant mensonge donc ! 
Brèves internationales 
Le manifeste des Antigones est en ligne 
Les Antigones ont mis hier soir leur manifeste en ligne expliquant leurs principes et leur démarche. Ce groupe de femmes s'était fait connaître en allant porter une réponse aux Femen dont elles dénonçaient les méthodes et l'idéologie. Devant le succès de cette première action, elles se sont donc structurées et annoncent leurs principes. Féminité, complémentarité, primeur de la légitimité sur la légalité et conquête de nos libertés pour recréer le lien social sont au centre de leur programme. Elles entendent renverser, je cite : « La logique que l'on entend sur les plateaux de télévision, minoritaire en nombre mais dominante dans les sphères médiatico‑politiques et veulent réfléchir à ce que la femme peut apporter à la société et non à ce qu'elle peut en retirer pour elle‑même. » Prenant le contre‑pied du féminisme traditionnel, les Antigones affirment également que la femme n'est pas une minorité opprimée mais la moitié de l'humanité et qu'elle a en elle les armes pour devenir une femme accomplie et engagée. Affaire à suivre donc ! 
Fuite à la NSA et disparition du dénonciateur 
Le scandale avait éclaté ce week‑end, la NSA, agence de renseignement américaine, a mis les Etats‑Unis sur écoute. Un ancien technicien de la CIA, Edward Snowden, avait révélé avoir été la source qui avait permis aux médias d’exposer le vaste programme d’écoute et de surveillance de la NSA qui compile des données multimédia diverses, allant des relevés téléphoniques aux données Facebook et aux cartes bancaires en passant par les recherches Internet. Les Américains ont donc découvert qu’ils étaient tous sur écoute. Les utilisateurs des plates‑formes Google et Facebook partout dans le monde ont aussi eu l’agréable surprise de se dire qu’ils étaient peut‑être dans le même cas. Edward Snowden, qui s’était réfugié à Hong Kong avant de dévoiler son rôle et son identité, a disparu lundi, tandis que des parlementaires américains demandaient à ce qu’il soit extradé et jugé pour trahison. Décidément, entre Bradley Manning, de l’affaire Wikileaks, et Edward Snowden, il ne fait pas bon de s’ériger contre la surveillance permanente de la part de barbouzes étatsuniens. 
Le Qatar investit dans Total 
Après avoir racheté des symboles de la France comme le Paris‑Saint‑Germain ou le Plaza Athénée, le Qatar s’intéresse maintenant à nos fleurons économiques. Le site d’information financière WanSquare a annoncé que la pétromonarchie du Golfe avait augmenté sa participation dans l’entreprise pétrolière Total. Sa participation au capital serait donc passée de 3 à 4,8 %. Si cette information est confirmée, le Qatar deviendrait le deuxième actionnaire de la première entreprise française. Et ce sont les mêmes dollars qui inondent nos banlieues de l’immigration. Mais surtout, braves gens, n'y voyez qu'une simple coïncidence ! 

La phrase du jour 
nous vient aujourd’hui de Jean‑Luc Mélenchon 
Le dirigeant du parti de gauche a annoncé « Personne n’a envie d’être allemand ». Monsieur Mélenchon, qui verse très souvent dans la provocation, a choisi son nouveau cheval de bataille. Lutter contre le modèle allemand. Pour lui, ce modèle convient à, je cite : « Ceux qui ne s’intéressent pas à la vie ». Il évoque sur ce point la faible natalité allemande. Une tentative de récupérer l’électorat populaire qui soutient désormais en partie Marine Le Pen. Il oublie toutefois de faire remarquer que la natalité française est plus élevée suite à l’immigration massive, qui fragilise la position économique des ouvriers français. 

La bonne nouvelle du jour 
Elle concerne le sort des jeunes gardés à vue victime de la répression policière. Sachez chers lecteurs qu'une structure, Solidarité Pour Tous, s'est montée. Chacun peut donc contribuer à aider ces jeunes qui sont en première ligne de cette lutte pour la famille et donc en première ligne également de la répression du système. Plus d'informations à l'adresse courriel suivante : solidaritepourtous@laposte.net 
ou sur le site : http://solidaritepourtous.blogspot.fr/ 
